
DATE 11-04-2024

Nature Québec 
Rapport du sondage 
Omnibus au Québec – 
Avril 2024

R A P P O R T



Méthodologie

Sondage en ligne auprès de 
n=1 002 répondants 

québécois âgés de 18 ans ou 
plus, selon des quotas 

spécifiquement établis pour 
générer un échantillon 
démographiquement 

représentatif correspondant 
aux estimations de 
Statistique Canada.

Méthode
Du 5 au 8 avril 2024. 

Quand
Aux fins de comparaison, un 
échantillon probabiliste de 
n=1 002 obtient une marge 
d’erreur ne dépassant pas 
±3,1 % (19 fois sur 20) pour 
l’ensemble de l’échantillon 

du Québec.

Marge d’erreur

2

Les résultats ont été 
pondérés en fonction de 

l'âge, du sexe, de la région, 
de la scolarité et de la 
langue maternelle afin 
d'assurer un échantillon 

représentatif de la 
population québécoise.

Pondération



Méthodologie (suite) 

Différences significatives

Les chiffres présentés ont été 
arrondis. Toutefois, les nombres 

avant arrondi ont été utilisés 
pour calculer les totaux 

présentés. De ce fait, les totaux 
peuvent ne pas correspondre à 

la somme des résultats 
lorsqu’additionnés 

manuellement

Résultats arrondis

3

Les données en vert indiquent une 
proportion significativement plus élevée que 

les données en rouge au sein d’un même 
sous-groupe. Inversement, les données en 

rouge indiquent une proportion 
significativement plus faible que les données 

en vert au sein d’un même sous-groupe. 



Résultats 
détaillés

R A P P O R T
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Opinions à l’égard de la politique « Payer pour polluer »

Les résidents du Québec ont tendance à être d'accord avec l'idée que le gouvernement du Canada devrait agir rapidement pour mettre en 
place des politiques en lien avec les émissions du pétrole et du gaz (80 %), qu'il devrait accélérer sa réglementation de la pollution de 
l'industrie pétrolière et gazière (78 %), et qu'il devrait cesser de laisser les entreprises retarder les politiques et les actions visant la 
réduction de la pollution (77 %). Seulement un quart (24 %) des résidents du Québec sont d'accord pour dire que l'option proposée de 
« payer pour polluer » est une alternative équitable à la mise en œuvre de plans de réduction des émissions.

Q1. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou en désaccord avec l'énoncé suivant:

Base : Résidents du Québec (n=1 002)
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Le gouvernement du Canada devrait agir rapidement pour mettre en place une
politique sur les émissions de pétrole et de gaz afin de réduire la pollution

Le gouvernement du Canada devrait accélérer sa réglementation de la pollution de
l'industrie pétrolière et gazière

Le gouvernement du Canada devrait arrêter de permettre aux entreprises de retarder
les politiques et les actions de réduction de la pollution

Le gouvernement du Canada ne devrait pas permettre aux entreprises de « payer
pour polluer »

L'option proposée aux compagnies pétrolières et gazières de « payer pour polluer »
montre que le gouvernement ne prend pas cette question au sérieux

Le gouvernement du Canada est déterminé à réglementer et à limiter la pollution
causée par les compagnies pétrolières et gazières

L'option… d'acheter des crédits pour compenser la pollution, est une alternative 
équitable à la mise en œuvre de plans de réduction de la pollution

Je ne sais pas Tout à fait en désaccord En désaccord D'accord Tout à fait d'accord

% 
ACCORD

80%

78%

77%

69%

66%

37%

24%
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Opinions à l’égard de la politique « Payer pour polluer »
(par groupe démographique)

QUÉBEC 
% D’accord

Total

Âge Genre Région  

18-34 35-54 55+ Hom. Fem.
Mtl 

RMR
Qc RMR Est Centre Ouest Autre

Non pondéré n= 1 002 336 338 328 501 501 400 302 55 114 131 300
Le gouvernement du Canada devrait agir rapidement pour mettre 
en place une politique sur les émissions de pétrole et de gaz afin de 
réduire la pollution

80% 75% 73% 87% 79% 80% 80% 79% 79% 78% 80% 79%

Le gouvernement du Canada devrait accélérer sa réglementation 
de la pollution de l'industrie pétrolière et gazière

78% 72% 73% 84% 76% 80% 77% 77% 78% 77% 79% 78%

Le gouvernement du Canada devrait arrêter de permettre aux 
entreprises de retarder les politiques et les actions de réduction de 
la pollution

77% 70% 74% 84% 77% 78% 77% 74% 79% 77% 81% 79%

Le gouvernement du Canada ne devrait pas permettre aux 
entreprises de « payer pour polluer »

69% 64% 60% 78% 69% 68% 66% 66% 71% 70% 77% 73%

L'option proposée aux compagnies pétrolières et gazières de « 
payer pour polluer » montre que le gouvernement ne prend pas 
cette question au sérieux

66% 64% 63% 69% 66% 66% 66% 62% 57% 71% 68% 67%

Le gouvernement du Canada est déterminé à réglementer et à 
limiter la pollution causée par les compagnies pétrolières et 
gazières

37% 36% 30% 43% 40% 35% 37% 37% 39% 38% 37% 38%

L'option proposée, qui consiste à permettre aux compagnies 
pétrolières et gazières d'acheter des crédits pour compenser la 
pollution, est une alternative équitable à la mise en œuvre de plans 
de réduction de la pollution

24% 27% 26% 22% 28% 21% 25% 27% 22% 20% 25% 22%

% Significativement plus élevé que %

Q1. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou en désaccord avec l'énoncé suivant :

Base : Résidents du Québec

Les Québécois plus âgés (55 ans et plus) sont plus susceptibles que les groupes plus jeunes d'être d'accord avec les énoncés indiquant 
que le gouvernement du Canada devrait accélérer sa réglementation des émissions de pétrole et de gaz.
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Opinions à l’égard de la politique « Payer pour polluer »
(par intention de vote) 

QUÉBEC 
% D’accord

Total

Intentions de vote au niveau fédéral

Libéral NPD
Bloc 

Québécois
Conservateur Vert

Non pondéré n= 1 002 188 109 264 181 31*

Le gouvernement du Canada devrait agir rapidement pour mettre en place une 
politique sur les émissions de pétrole et de gaz afin de réduire la pollution

80% 88% 91% 91% 59% 100%

Le gouvernement du Canada devrait accélérer sa réglementation de la pollution de 
l'industrie pétrolière et gazière

78% 83% 87% 90% 58% 95%

Le gouvernement du Canada devrait arrêter de permettre aux entreprises de 
retarder les politiques et les actions de réduction de la pollution

77% 85% 89% 90% 61% 93%

Le gouvernement du Canada ne devrait pas permettre aux entreprises de « payer 
pour polluer »

69% 74% 70% 74% 62% 94%

L'option proposée aux compagnies pétrolières et gazières de « payer pour polluer » 
montre que le gouvernement ne prend pas cette question au sérieux

66% 63% 73% 75% 59% 83%

Le gouvernement du Canada est déterminé à réglementer et à limiter la pollution 
causée par les compagnies pétrolières et gazières

37% 56% 27% 34% 32% 30%

L'option proposée, qui consiste à permettre aux compagnies pétrolières et gazières 
d'acheter des crédits pour compenser la pollution, est une alternative équitable à la 
mise en œuvre de plans de réduction de la pollution

24% 29% 20% 23% 25% 15%

Q1. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou en désaccord avec l'énoncé suivant :

Base : Résidents du Québec
* Petite taille d’échantillon n<50 : à interpréter avec prudence.

Les électeurs libéraux, néo-démocrates et bloquistes sont plus susceptibles que les électeurs conservateurs d'être d'accord avec les 
énoncés indiquant que le gouvernement du Canada devrait accélérer sa réglementation des émissions de pétrole et de gaz. 

% Significativement plus élevé que %
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Mise en œuvre d’une politique sur les émissions 
liées à la production de pétrole et de gaz

Les résidents du Québec préféreraient largement que le gouvernement du Canada agisse rapidement pour mettre en œuvre des 
politiques sur les émissions de pétrole et de gaz (74 %), plutôt que de ne pas précipiter la politique et d'écouter les préoccupations 
présentées par les compagnies pétrolières et gazières (26 %).

Q2. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou en désaccord avec ce qui suit.

Base : Résidents du Québec (n=1 002)

14%

19%

5%

20%

7%

35%

39%

19%

34%

7%

Le gouvernement du Canada devrait agir rapidement pour mettre en place la
politique sur les émissions de pétrole et de gaz, quelles que soient les
préoccupations exprimées par les compagnies pétrolières et gazières.

Le gouvernement du Canada ne peut pas accélérer cette politique et doit
écouter les préoccupations présentées par les compagnies pétrolières et

gazières, même si cela signifie un retard continu dans la mise en œuvre de la
politique.

Je ne sais pas Tout à fait en désaccord En désaccord D'accord Tout à fait d'accord

% 

D’accord 

74%

26%
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Mise en œuvre d’une politique sur les émissions 
liées à la production de pétrole et de gaz
 (par groupe démographique) 

QUÉBEC 
% D’accord

Total

Âge Genre Région  

18-34 35-54 55+ Hom. Fem.
Mtl 

RMR
Qc RMR Est Centre Ouest Autre

Non pondéré n= 1,002 336 338 328 501 501 400 302 55 114 131 300

Le gouvernement du Canada devrait agir 
rapidement pour mettre en place la politique sur 
les émissions de pétrole et de gaz, quelles que 
soient les préoccupations exprimées par les 
compagnies pétrolières et gazières.

74% 71% 67% 80% 74% 74% 74% 72% 73% 70% 76% 73%

Le gouvernement du Canada ne peut pas accélérer 
cette politique et doit écouter les préoccupations 
présentées par les compagnies pétrolières et 
gazières, même si cela signifie un retard continu 
dans la mise en œuvre de la politique.

26% 32% 29% 22% 33% 20% 29% 30% 24% 25% 19% 22%

Q2. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou en désaccord avec ce qui suit.

Base : Résidents du Québec (n=1 002)

% Significativement plus élevé que %
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QUÉBEC 
% D’accord

Total

Intentions de vote au niveau fédéral

Libéral NPD
Bloc 

Québécois
Conservateur Vert

Non pondéré n= 1,002 188 109 264 181 31*

Le gouvernement du Canada devrait agir rapidement pour mettre en place la 
politique sur les émissions de pétrole et de gaz, quelles que soient les 
préoccupations exprimées par les compagnies pétrolières et gazières.

74% 81% 81% 87% 54% 98%

Le gouvernement du Canada ne peut pas accélérer cette politique et doit 
écouter les préoccupations présentées par les compagnies pétrolières et 
gazières, même si cela signifie un retard continu dans la mise en œuvre de la 
politique.

26% 30% 18% 14% 44% 19%

Q2. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou en désaccord avec ce qui suit.

Base : Résidents du Québec (n=1 002)

* Petite taille d’échantillon n<50 : à interpréter avec prudence.

% Significativement plus élevé que %

Mise en œuvre d’une politique sur les émissions 
liées à la production de pétrole et de gaz
 (par intention de vote) 



Méthodologie 
détaillée

R A P P O R T



Échantillon non pondéré
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Le tableau suivant présente le profil des répondants du Québec avant et après pondération.

Québec Québec 
Non pondéré Pondéré

n=1 002 n=1 002

Genre

Homme 501 491

Femme 501 511

Âge
18-34 336 248
35-54 338 316
55+ 328 438

Région

Montréal RMR 400 502
Ville de Québec RMR 302 99
Est 55 79
Centre 114 164
Ouest 131 158
Autre 300 401

Langue maternelle

Français 813 750

Autre que français 189 252

Scolarité

Secondaire ou moins 228 320
Collégiale 321 392
Universitaire 448 283



Le texte intégral des questions
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1. Les compagnies pétrolières et gazières sont actuellement responsables de 25 % de toutes les émissions 

du Canada, ce qui fait d'elles le plus grand contributeur à la pollution par le carbone au pays. Aucune 

politique n'est actuellement en place pour réglementer les émissions du pétrole et du gaz afin de faire 

baisser leur niveau, alors que d'autres secteurs, tels que les transports et la construction, ont pris des 

mesures et ont réduit leurs émissions. Comme vous le savez peut-être, le gouvernement du Canada 

propose un certain nombre de politiques climatiques en réponse à l'augmentation constante des 

émissions des compagnies pétrolières et gazières. Dans son plan, le gouvernement du Canada propose 

d'autoriser les compagnies pétrolières et gazières à compenser leurs émissions en achetant des crédits 

pour la pollution, ce que certains ont qualifié de « payer pour polluer » plutôt que de mettre en œuvre 

des actions pour réduire leur pollution. Dans quelle mesure êtes-vous d'accord ou en désaccord avec 

l'énoncé suivant. 

2. Les compagnies pétrolières et gazières sont actuellement responsables de 25 % de toutes les émissions 

du Canada, ce qui fait d'elles le plus grand contributeur à la pollution par le carbone au pays. Aucune 

politique n'est actuellement en place pour réglementer les émissions du pétrole et du gaz afin de faire 

baisser leur niveau. Le gouvernement du Canada s’est attelé à la mise en œuvre d’un certain nombre de 

politiques, dont notamment la réduction des émissions des compagnies pétrolières et gazières. 

Toutefois, la politique proposée a été retardée à trois reprises en raison de désaccords entre le 

gouvernement et les compagnies pétrolières et gazières sur les détails de la politique. Dans quelle 

mesure êtes-vous d'accord ou en désaccord avec ce qui suit.
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Nos services

EMPLOYÉ·E·S CONSULTANT·E·S
600 185

8

• Léger
Recherche marketing et sondage

• Léger MetriCX
Services-conseils stratégiques et opérationnels en expérience client

• Léger Analytique (LEA)
Analyse de modélisation de données

• Léger Opinion (LEO)
Gestion de panel

• Léger Communauté
Gestion de communautés en ligne

• Léger DGTL
Stratégie numérique et expérience utilisateur

• Recherche internationale
Worldwide Independent Network (WIN)

MONTRÉAL | QUÉBEC | TORONTO | WINNIPEG

EDMONTON | CALGARY | VANCOUVER | NEW YORK

BUREAUX
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Notre engagement qualité

Léger est membre d’ESOMAR (European Society for Opinion and Market Research), l’association

mondiale des professionnels des enquêtes d’opinion et des études marketing. À ce titre, Léger

s’engage à appliquer le code international ICC/ESOMAR des études de marché, études sociales et

d’opinion et de l’analytique des données.  

Léger est aussi membre d’Insights Association, l’association américaine pour la recherche 

marketing et l’analytique.

Léger est membre du Conseil de recherche et d’intelligence marketing canadien (CRIC), l’association 
officielle de l’industrie des études de marché, des sondages et de l’intelligence marketing.

Léger est un commanditaire de PAIM Canada, l'organisme canadien des professionnels agréés en 

analytique et intelligence marketing qui respectent les normes du CRIC en matière de recherche 

marketing et de recherche sur l'opinion publique. PAIM Canada est appuyé à l'échelle mondiale par 

ESOMAR et MRII/Université de Géorgie.

https://www.esomar.org/
https://www.esomar.org/uploads/public/knowledge-and-standards/codes-and-guidelines/ICCESOMAR_Code_French_.pdf
http://www.insightsassociation.org/
https://canadianresearchinsightscouncil.ca/
https://www.caip-paim.ca/
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